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Le Comité Technique se fait entendre ! 
La démarche intersyndicale portée par la FSU pour 
empêcher la sortie des personnels de l’université de 
Tours du cadre statutaire de la protection 
complémentaire « santé et prévoyance » a porté ses 
fruits. Le projet de la direction et de son « expert » a 
été abandonné au moins pour le moment à l’issue du 
Comité Technique du 19 septembre.  
C’est un grand succès ! 
Les organisations syndicales suivantes FSU, SGEN-CFDT, 
FO, Sup'Recherche-UNSA, CGT et leurs élu.e.s au CT, 
regrettent que la direction de l'université ait présenté au CT 
dans l'urgence, sans consultation préalable (aux fins d'étude) 
des organisations syndicales, un vote sur la protection 
complémentaire santé. Après délibération en leur sein, elles 
réaffirment le caractère essentiel pour les personnels de 
l'université de Tours d'une protection qui associe 
solidairement les aspects « santé » et « prévoyance » comme 
cela apparaît pour les organismes qui bénéficient du 
référencement national.  
En conséquence, les organisations syndicales demandent le 
retrait d'un dispositif exclusivement centré sur le risque 
« santé ».  
La direction de l'université ayant manifesté sa volonté de 
prendre en compte les difficultés rencontrées par certains 
personnels en matière de dépenses de santé, et se préparant à 
financer une contribution annuelle à l'équilibre des comptes 
d'un organisme complémentaire spécifique à l'université de 
Tours, nous demandons que ces financements abondent 
plutôt une caisse de solidarité qui pourrait jouer le même rôle. 
 

Pas d’instrumentalisation de l’université ! 
Par un message du président de l'université de Tours, 
les personnels et étudiants (plus de 30 000 personnes) 
ont appris la tenue jeudi 27 septembre d'un amphi 
consacré à l'Europe en présence d'une ministre et d'une 
députée (membres du même parti). Les moyens 
(communication, locaux, etc.) et les publics de 
l'université sont ainsi mis au service d'une vision 
politique très particulière de l'Europe à quelques mois 
d'une consultation électorale. C'est sans précédent à 
l'université de Tours. La section SNESUP-FSU de 
l'université et les personnels qu'elle représente, 
entendent souligner :  

*l'université n'est pas hors la société, elle doit être irriguée des 
débats économiques, sociaux et politiques et ses membres 
(collègues/étudiants) doivent pouvoir y prendre part librement 
*en tant que telle l'institution universitaire n'a pas à prendre 
parti 
*l'université doit accueillir des débats et des personnalités dans 
ses locaux sans exclusive et dans des conditions similaires 
*les membres du gouvernement n'ont pas de titre particulier à 
faire valoir et ne rendent pas légitime l'absence des étudiants en 
cours ou des personnels à leur travail 
*l'université n'a pas à se substituer aux organisateurs 
(inscriptions lancées à 30 000 personnes et acceptées ou non 
selon un filtrage sous une adresse @univ-tours.fr… ce qui n'est 
pas clair du tout !!). 

Ces conditions n'étant pas explicitées par le message 
signé du président de l'université, nous l'interpellons 
publiquement aux fins de clarification. 
Nous refusons et appelons nos collègues et les 
étudiants à refuser cette instrumentalisation 
del'université au service de la communication 
gouvernementale. 

CUEFEE  
Le Centre Universitaire pour l’Enseignement du 
Français aux Etudiants Etrangers est dans la tourmente. 
Son rattachement brutal au service des relations 
internationales, l’éviction de plusieurs de ses 
intervenants et la volonté de se passer de toute forme 
de direction élue n’ont trouvé aucun soutien au Comité 
Technique. 
 

Appel unitaire national : mardi 9 octobre 
Défense de l’emploi contre tous les dispositifs de 
précarisation, défense de la protection sociale et des 
retraites, sont parmi les objectifs de cette journée 
unitaire GCT-FO-FSU-Solidaires-UNEF. 
Le SNESUP appelle les personnels de l’université à 
participer aux actions de grève et aux manifestations. 
 

Élections professionnelles du 6 décembre 
Le CTE, la CPE (et la CC-ANT qui joue un rôle 
analogue pour les non-titulaires) instances locales 
statutaires seront renouvelées bientôt. Elles sont 
importantes pour faire respecter les droits de tous. 
Pour défendre le service public et ses missions 
indispensables pour le progrès et la démocratie : 
interrogez nos élus, leur bilan, nos propositions… 
rejoignez l’équipe de campagne de la FSU pour 
construire la plateforme et les listes d’initiative 
syndicale (comportant des syndiqués et des non-
syndiqués) 
 

CPE = Commission Paritaire  d’Etablissement  
CTE = Comité Technique d’Etablissement  
CC-ANT = Commission Consultative Agents Non Titulaires 
 
Actualité Nationale www.snesup.fr   
Contact : fsu@univ-tours.fr  

 
Autour de la plateforme participative www.ensemble-
a-tours.fr, ont été élu⋅e⋅s  en 2016 pour porter des 
analyses et des propositions et défendre le service 
public : 
- C.A. : Stéphane Servais et Jean Fabbri 
- Commission Recherche : Alain Thalineau, 
Emmanuel Moyse, Ulrike Krampl, Christine 
Georgelin, Manu Porcheron 
- Commission Formation et Vie Universitaire : 
René Mokounkolo, Jean-Paul Chemla 
 

Et aussi, des élu⋅⋅⋅⋅e⋅⋅⋅⋅s FSU 
(SNESUP/SNASUB)  
- Comité Technique : Marc Peigné, Élisabeth 
Gavoille, Laurent Besse, Michèle DeMonte, 
Jacqueline Hénouda, Jean-Louis Labesse 
- CHSCT : Florence Alazard, Michèle 
DeMonte, Juliette Rousseau 
-CC-ANT : 4 sièges sur 10 
 

N’hésitez pas à solliciter les élu⋅e⋅s !! 


